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	40 bis. recommande en outre au Bureau d'envisager d'augmenter les mesures correctives et/ou sanctions existantes et de les appliquer en cas de conflit d'intérêts, et de considérer l'actuel code de conduite comme un document évolutif, qui sera clarifié ou modifié à la lumière des éléments identifiés par le comité consultatif ou le Bureau lui-même; demande, en particulier, une clarification quant au fait qu'il doit être interdit aux entités qui pratiquent le lobbying de fournir un appui aux députés en termes de personnel;


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend><Date>{22/04/2015}22.4.2015</Date>
<ANo>A8-0082</ANo>/<NumAm>19</NumAm>
Amendement

<NumAm>19</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Dennis de Jong, Rina Ronja Kari, Pablo Iglesias Turrión, Paloma López, Marisa Matias, Martina Michels</Members>
<AuNomDe>{GUE}au nom du groupe GUE/NGL</AuNomDe>
</RepeatBlock-By>
<TitreType>Rapport</TitreType>
A8-0082/2015
<Rapporteur>Gilles Pargneaux</Rapporteur>
<Titre>Décharge 2013: budget général de l'UE - Parlement européen</Titre>
<DocRef>COM(2014)0510 – C8-0147/2014 – 2014/2078(DEC)</DocRef>
<DocAmend>Proposition de résolution</DocAmend>
<Article>Paragraphe 69</Article>
	

	Proposition de résolution
	Amendement

	69. souligne la difficulté de recruter des fonctionnaires ou des agents de certains États membres en particulier; note que les barèmes de traitement et le grade d'entrée actuels offerts par les institutions sont moins attrayants pour le nouveau personnel; souligne qu'étant donné que pour beaucoup de citoyens des États membres de l'UE-15, et notamment les ressortissants qui atteignent justement l'âge de la retraite, les salaires ne sont pas compétitifs et les perspectives de carrière ne sont pas attrayantes; souligne que cette situation, inhérente à la réduction inévitable de la taille de l'administration publique européenne, provoquera, dans un avenir proche, une baisse de la qualité des services fournis et un risque de déséquilibre géographique accru;
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	D bis. considérant que, selon le rapport de la Cour des comptes adopté le 11 juillet 2014, les économies potentielles pour le budget de l'Union en cas de centralisation des activités du Parlement européen s'élèveraient à environ 114 millions d'EUR;
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